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I. INTRODUCTION
Le Plan d’action de San Salvador 2011, adopté à la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), a défini comme thème central du Groupe de travail 1  le «Développement durable assorti d’emplois décents pour une nouvelle ère de justice sociale » et a déterminé que ses activités devraient également inclure les actions mises en œuvre par les ministères du travail dans le cadre de leurs initiatives de récupération économique et sociale et qu’il devrait également donner suite aux débats des groupes de travail précédents.  

Le Groupe de travail 1 a été chargé de traiter les questions ci-après, afin de donner suite à la Déclaration de San Salvador  et aux rapports des groupes de travail : 
· Cohérence des politiques économiques, éducatives, environnementales, sociales et du travail pour assurer un développement solide, durable et équilibré ;

· Réponses des gouvernements et des ministères du travail aux défis que pose la reprise économique et sociale ;

· Examen des stratégies visant la création et la préservation d’emplois qui ont été élaborées par les gouvernements, les travailleurs et les employeurs ;

· Stratégies visant la réduction des écarts entre les revenus et qui accordent une attention particulière aux groupes en situation de vulnérabilité ;

· Politiques et programmes relatifs aux emplois pour les jeunes ;

· Examen des stratégies de promotion de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail et de l’emploi ;

· Appui à la viabilité des micro, petites et moyennes entreprises et autres unités de production ;

· Stratégies visant l’élimination des emplois informels et des emplois non déclarés ;

· Analyse des initiatives impulsées par les pays pour établir un seuil de protection sociale ;

· Dimension sociale et dimension du travail de la mondialisation dans les processus d’intégration régionale et les accords de libre-échange ;

· Exemples de bonnes pratiques de dialogue social et de négociations collectives.

Pendant l’exercice biennal 2012-2013, le Groupe de travail 1 s’est réuni à deux occasions : les 9 et 10 octobre 2012, à Washington (États-Unis) et les 17 et 18 avril 2013, à  Nassau (Bahamas). Il a également réalisé, en octobre 2012, à Washington, D.C, le Séminaire continental du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) de la CIMT intitulé « Liberté syndicale, négociation collective et développement durable dans un climat de crise économique: préservation de la citoyenneté ».
Dans ce contexte, le présent rapport fait la synthèse des  thèmes les plus marquants  qu’a examinés le Groupe de travail 1 depuis la tenue de la Dix-septième CIMT à San Salvador. Dans la deuxième section de ce document, il présente un résumé des questions traitées pendant les réunions du Groupe et au Séminaire du RIAL. La troisième section met en lumière les principaux consensus auquel le Groupe est parvenu et les questions qui doivent être étudiées plus à fond. Enfin, la quatrième section contient des propositions qui enrichiront le Plan de travail de la prochaine Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT).
II. PRINCIPAUX THÈMES ABORDÉS DANS NOS DÉLIBÉRATIONS
En octobre 2012, à la première réunion des groupes de travail, les participants ont débattu le rôle que jouent les ministères du travail dans la création d’emplois. Les pays ont présenté leurs meilleures stratégies pour la création d’emplois durables, parlé des défis les plus importants et  examiné l’approche sectorielle, aussi bien au niveau national qu’au niveau régional.  
Un autre thème abordé a été l’emploi des jeunes, qui représentent l’un des groupes de population les plus touchés par le chômage. La question des compétences et si celles-ci correspondent aux exigences du marché, la transition école-travail et les approches adoptées par les mesures destinées à répondre aux besoins des jeunes dans différentes situations ont également été traitées par le Groupe de travail 1. 
Le dialogue s’est poursuivi par des discussions autour du concept d’emplois verts, leurs avantages et leurs difficultés, ce qui a inclut l’augmentation de la productivité, l’utilisation de technologies propres, leur relation avec les catastrophes naturelles, leurs différents stades de développement dans les pays et la présentation des principales conclusions de la Conférence de Río + 20. 
Le séminaire « Liberté syndicale, négociation collective et développement durable dans un climat de crise économique : préservation de la citoyenneté » se voulait un espace tripartite. C’est pourquoi, dans chacun des panels, il y a eu des interventions de fonctionnaires des gouvernements ainsi que de représentants des syndicats et des entrepreneurs, regroupés ces derniers dans les deux organes consultatifs de la Conférence : le Conseil syndical de consultation technique   (COSATE), dont le facilitateur est la Confédération syndicale des travailleurs et des travailleuses des Amériques (CSA), et la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL). Le séminaire a souligné l’importance de partager des données d’expériences nationales de la région ayant trait aux négociations collectives et au dialogue, car elles constituent des mesures propres à affronter la crise économique et à préserver et créer des emplois. 
À la deuxième réunion des groupes de travail, tenue à Nassau, en avril 2013, les pays ont établi que les politiques du travail, économiques et éducatives doivent être coordonnées entre elles afin de promouvoir la croissance économique, l’inclusion sociale et l’emploi. Pour donner suite à cette question, les pays ont présenté des stratégies visant à réduire la pauvreté et les inégalités qui accordent une attention particulière à ce qu’il faut faire en faveur des groupes qui sont vulnérables pour des motifs de sexe, de handicap, de race ou d’appartenance ethnique.  
Ils ont également discuté les progrès accomplis par l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les ministères du travail à partir des résultats des audits participatifs sur la parité qui ont été menés à la Barbade, à El Salvador et au Pérou. Dans chacune de ces activités, des diagnostics, des recommandations et des plans de travail ont été élaborés pour que des progrès continuent à être réalisés au sein de chaque ministère. La discussion a porté tout particulièrement sur les meilleures pratiques pour intégrer la perspective de la parité dans les activités des ministères. 
Enfin, les pays ont été informés de la visite réalisée par une délégation du Ministère des affaires sociales et du travail d’Haïti en Jamaïque afin de connaître les procédures de recrutement, d’évaluation et de sélection des travailleurs jamaïcains susceptibles de se rendre au Canada et aux États-Unis et de participer aux programmes de migration circulaire de ces deux pays. Dans le cadre de cette activité, la coopération en cas de catastrophes naturelles a également été abordée.   
III.    DOMAINES où UN CONSENSUS A ÉTÉ ATTEINT ET QUESTIONS DEVANT ÊTRE  APPROFONDIES
Parmi les résultats des discussions du Groupe de travail 1 pendant la période 2012-2013, nous soulignons le fait que les questions ci-après doivent encore être approfondies : 

· Pauvreté, inégalités et discrimination – Approfondir la discussion et les interventions en ce qui concerne les liens entre la pauvreté, les inégalités et la discrimination dans la région et le rôle important que jouent les programmes de protection sociale.  

· Emplois informels et précaires – Approfondir la discussion sur les travailleurs qui sont en marge du système traditionnel du contrat de salaire (secteurs informel et formel). 
· Liberté syndicale et négociations collectives – Continuer à approfondir la discussion dans ce domaine car, dans la région, des défis liés à une protection inadéquate du droit des travailleurs à la liberté syndicale persistent.
· Emplois pour les jeunes – Aborder la transition de l’école au travail, les bas salaires, les stages non rémunérés, l’insécurité de l’emploi et surtout la mauvaise qualité des emplois. Ceci inclut le travail dans des emplois précaires et dans le secteur informel.
· Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes – Appuyer l’intégration de la perspective de la parité dans les ministères du travail et réaliser des progrès dans ce domaine.
· Emplois verts – Il faut approfondir le dialogue social sur cette question, étant donné que les emplois verts ne sont pas nécessairement des emplois sûrs ni des emplois décents.
· Cohérence des politiques – Il est important de faire des progrès dans la voie de l’établissement de mécanismes de consultation et de dialogue entre les ministères du travail et les ministères chargés des politiques économiques et financières, de l’emploi et de la protection sociale. 
IV. RECOMMANDATIONS
Le Groupe de travail 1 recommande respectueusement aux ministères du travail d’élaborer un plan d’action qui conduira la CIMT à :
· Poursuivre les échanges de pratiques optimales et de politiques ayant adoptées dans les domaines suivants : création d’emplois de qualité, mesures visant à surmonter la crise économique, coordination aux niveaux national, sous-national, local et régional en vue de promouvoir le travail décent, droits des travailleurs, entreprises viables et dialogue social par l’intermédiaire des réunions des groupes de travail et du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), en modalité bilatérale.
· Promouvoir la coopération entre les organismes responsables de l’élaboration des politiques macroéconomiques et financières et ceux chargés des politiques relatives au travail, à l’emploi et à la protection sociale. Les discussions doivent être centrées sur des initiatives propres à renforcer la croissance et à créer des emplois de qualité et des emplois décents et se référer aux différentes formes d’économies productives.
· Continuer à coordonner les politiques du travail, économiques et éducatives afin de promouvoir la croissance économique, l’inclusion sociale et l’emploi et mettre au point des programmes de réduction de la pauvreté et des inégalités.
· Prendre en considération les recommandations et les décisions de la Troisième Conférence  mondiale sur le travail des enfants qui se tiendra du 8 au 10 octobre 2013 au Brésil et les prendre comme base pour la mise en œuvre de stratégies visant à éliminer les pires formes du travail des enfants dans le Continent américain en tenant compte de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998) ainsi que de la Convention 138/1973 de la OIT et de la Convention 182/1999 de cette Organisation, laquelle complète la précédente.
· Encourager les investissements dans des emplois de qualité qui respectent pleinement les principes et les droits fondamentaux au travail et promeuvent le dialogue social et l’importance du développement durable et continuer à relever les défis qui se posent à la région en matière de liberté syndicale et de négociations collectives.

· Continuer à reconnaître les contributions des organismes internationaux, tels que l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale et l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE), ainsi que celles du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL), aux discussions des groupes de travail et de la CIMT.

· En coopération avec l’OIT, examiner des initiatives visant à réussir la transition des travailleurs du secteur informel vers la formalité et la transition des emplois indirects vers des emplois directs pour s’attaquer à la pauvreté et prendre en considération le questionnaire de l’OIT sur cette question (l’article 38 du Règlement de l’OIT lance un appel aux gouvernements leur demandant d’y répondre), lequel doit être envoyé à cette Organisation avant le 31 décembre 2013.
· Continuer l’appui de la CIMT à Haïti pour la réorganisation du pays et approfondir les discussions sur l’impact des catastrophes naturelles et de celles causées par l’homme sur les travailleurs et le marché du travail ainsi que sur le rôle important de la protection sociale dans les pays touchés par ces catastrophes.
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